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ACTIONS descriptifs Exemples d’actions éligibles

15 février 2019

- tout public

IMPORTANT : Pour toute demande de renouvellement d’une subvention, il conviendra de produire le bilan de réalisation de l’action financée au titre de l’année 2018 ,ainsi que les justificatifs de réalisation au plus tard le 31 janvier 2019

PREFECTURE DE LA HAUTE-SAVOIE
Appel à projets – FIPD 2019

Fonds interministériel de prévention de la délinquance 

Porteurs de projets 
éligibles

- public prioritaire
- action prioritaire
- plafonnement de 

la subvention

dates limites pour 
déposer un dossier de 

demande de subvention
sur la plate-forme de 

partage 

particularité de la 
subvention

documents à produire à l’appui d’une 
première demande de subvention

documents à produire à l’appui d’une demande de 
renouvellement de subvention 
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actions  à l’intention 
des  jeunes exposés à 

la délinquance

Les actions financées s’adressent aux jeunes les plus 
exposés à la délinquance, notamment repérés dans le 

cadre du groupe opérationnel des CLSPD ou des 
CISPD.

Elles visent à éviter le basculement et l’enracinement 
dans la délinquance en proposant aux jeunes 

concernés des parcours personnalisés d’insertion 
sociale et professionnelle. 

A ce titre, les subventions allouées aux actions de 
prévention de la récidive et particulièrement en matière 

d’insertion professionnelle seront développées.

- chantiers éducatifs, actions de promotion de la 
citoyenneté, en milieu scolaire et en direction des 

décrocheurs ;
- actions de responsabilisation des parents ;

- dialogue police-population ;
- poste de référent de parcours ;

-alternatives aux poursuites et à l'incarcération ;
- préparation et accompagnement des sorties de prison 

(dont point d’accès au droit en milieu carcéral)

- collectivités 
territoriales

- associations
- organismes HLM

- opérateurs de 
transports

- établissements publics

- jeunes de 16 à 25 
ans

- taux inférieur ou égal à 
80% du budget 

prévisionnel TTC
- co-financement public 

recherché 
systématiquement de 

50 %

 

1- un formulaire de demande de 
subvention : cerfa unique n°12156*05

(document à télécharger sur internet)

2- attestation sur l’honneur signée par 
le représentant légal  (page 8/9 du 

formulaire)

3- une note explicative sur la nature des 
dépenses du budget prévisionnel de 
l’action (en complément du tableau 

« budget du projet » page 7

4- une évaluation qualitative et 
quantitative de la prise en charge des 
jeunes et autre public ( le nombre et le 
profil des bénéficiaires, la nature des 
besoins couverts, la fréquence des 

interventions, la durée moyenne de la 
prise en charge, ainsi que les difficultés et 

obstacles rencontrés dans la mise en 
œuvre du projet, les modes d'ajustement 

et les perspectives d’évolution )
( dans le Cerfa « objet de la demande » 

page 5 et 6)

5- les devis dans le cadre des
 Prestations de service

6-  un RIB indépendant du CERFA

7-le plus récent rapport  d’activité 
approuvé

1- un formulaire de demande 
De subvention : cerfa unique n°12156*05

(document à télécharger sur internet)

2- attestation sur l’honneur signée 
Par le représentant légal  (page 8/9 du formulaire)

3- une note explicative sur la 
nature des dépenses du budget prévisionnel de l’action
 (en complément du tableau « budget du projet » page 7

4- une évaluation qualitative et 
Quantitative de la prise 

en charge des jeunes et autre public 
( le nombre et le profil des bénéficiaires, 

la nature des besoins couverts, 
la fréquence des interventions, 

la durée moyenne de la prise en charge, 
ainsi que les difficultés et obstacles rencontrés

 dans la mise en œuvre du projet, 
Les modes d'ajustement et les perspectives d’évolution )

( dans le Cerfa « objet de la demande » page 5 et 6)

5- les devis dans le cadre des
 Prestations de service

6-  un RIB indépendant du CERFA

7-le plus récent rapport  d’activité approuvé

+

8- un formulaire compte-rendu financier de l’action 
mise en place l’année précédente : 
Cerfa n°15059*01 ou le 15059*02

9- un bilan quantitatif et qualitatif de l’action

10- justificatifs de réalisation (factures aquitées…)

Actions amélioration 
de la prévention des 
violences faites aux 

femmes, des violences 
intrafamiliales et l’aide 

aux victimes

Dans le cadre du plan national pour la protection des 
femmes contre la violence, la priorité est donnée à 

l’amélioration du premier accueil et au renforcement 
des dispositifs en définissant mieux les conditions 

d’intervention des acteurs. 
Une modification de la doctrine d’emploi des 

intervenants sociaux dans les commissariats de police 
et les brigades de gendarmerie sera entreprise afin de 
renforcer et compléter leurs missions en direction des 

auteurs d’actes de délinquance. 

Cette stratégie sera articulée avec le protocole 
d’accueil des femmes victimes de violences prévu par 

le comité interministériel aux droits des femmes.

Dans le domaine de l’aide aux victimes, le constat est 
fait sur le terrain d'une multiplicité de personnes 

ressources, difficiles à identifier, d'un enchevêtrement 
des interventions et d'un ancrage local insuffisant.

- intervenants sociaux en commissariat et en 
gendarmerie ;

- permanences d'aide aux victimes en commissariat et 
gendarmerie ;

- actions d'aide aux victimes référents sociaux pour les 
femmes victimes de violences au sein du couple 

prévention et lutte contre les violences intrafamiliales 
(dont téléphone grave danger) ; 

- actions en direction des auteurs de violences faites aux 
femmes. 

- collectivités 
territoriales

- associations
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